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Dans la résolution traitant du budget prévu pour 2005 qui a été adoptée en juin dernier pendant l’Assemblée générale, les États membres ont chargé le Secrétaire général de restructurer le Secrétariat et de présenter le rectificatif budgétaire nécessaire à l’entrée en vigueur de cette restructuration.

Depuis que j’ai assumé les fonctions de Secrétaire général, c’est-à-dire le 16 octobre 2004, je m’efforce d’assurer la mise en oeuvre de la réforme structurelle ainsi que l’efficacité budgétaire souhaitées par les États membres.  Je vous ai annoncé le mois dernier dans le document CP/doc. 3970/04, que vous trouverez parmi les documents qui vous ont été remis aujourd’hui, que les changements adoptés par l’ex-Secrétaire général Rodriguez, et confirmés par moi-même, ont permis de réaliser d’importants progrès vers la réduction des frais de personnel financés par le Fonds ordinaire.  Le nombre total des postes financés par le Fonds ordinaire a été ramené de 528 à 522.  Les postes de Sous-secrétaire n’existent plus, et les 11 anciens postes de directeur dans la catégorie D-2 ont été supprimés.  Les directeurs de département sont tous au grade D-1—certains sont passés à deux classes au-dessous de leurs niveaux précédents.  La plupart des 23 postes D-1 qui existaient avant la restructuration ont été recréés au niveau P-5 et les autres, éliminés.

Ces changements devraient nous mettre en mesure de faire des économies se chiffrant à environ $1,8 million cette année.  Cela permettra aux réunions du Conseil permanent de se poursuivre sans interruption jusqu’à la fin de l’année, et au Secrétariat général de prendre en charge l’excédent causé par la hausse de la cherté de vie prévue pour 2005.

L’Instruction 05-03, “Restructuration du Secrétariat général”, publiée sous la cote  CP/INF.5126/05, vous a été remise.  En ma qualité de Secrétaire du Conseil, je vous prie de m’excuser de ne pas l’avoir mis à votre disposition dans toutes les langues officielles, et d’avoir enfreint la règle selon laquelle les documents doivent être présentés 72 heures avant leur examen.  Cependant, en ma qualité de Secrétaire général par intérim, j’ai passé outre aux objections que j’ai moi-même formulées en tant que Secrétaire général adjoint, parce que le mandat de l’Assemblée générale qui est “de présenter un plan de restructuration au Conseil permanent d’ici au 31 janvier 2005” doit être exécuté, et que le Conseil doit recevoir le plan, dans les délais prévus, à cette séance, qui est sa dernière séance ordinaire de janvier, même si un examen complet devra naturellement avoir lieu à une date ultérieure, comme l’a fait observer le Président du Conseil lorsqu’il m’a accordé la parole. 

En élaborant la nouvelle Instruction qui vous a été remise, j’ai compté sur votre confiance, et je vous en suis très reconnaissant, et je m’en suis remis aux éléments exprimés dans les  “Considérants” de cette Instruction.  Mon Cabinet, mon Chef de cabinet, ainsi que mes conseillers m’ont vivement encouragé, et ont formulé des recommandations très utiles à cet effet.  Par ailleurs, j’ai eu régulièrement des entretiens avec des représentants de l’Association du personnel sur des questions touchant le personnel.  Plusieurs représentants du personnel sont présents ici aujourd’hui, de même que mes conseillers et mon Chef de cabinet.

J’ai voulu tout particulièrement identifier à votre intention les membres du Cabinet qui remplissent et continueront de remplir, je crois, un rôle croissant dans ce qui, je l’espère, sera une gestion du Secrétariat général plus efficace et davantage fondée sur un esprit d’équipe à votre service.  L’une des règles que j’ai essayé d’établir est que—et vous le verrez dans l’Instruction—la présence aux réunions du Cabinet est obligatoire. Ces réunions doivent être tenues au moins deux fois par mois, et elles ont dû être tenues plus souvent ces derniers temps.

Quelques-uns des membres du Cabinet ne sont pas ici présents aujourd’hui.  Brian Stevenson, que vous rencontrerez plus tard à une autre réunion, est le Secrétaire exécutif au développement intégré.  Alfonso Quiñónez le remplace aujourd’hui.  Jim Mack, le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), représente Steven Monblatt, qui est le Directeur par intérim du Département de la sécurité multidimensionnelle.  Bill Berenson, qui est pour moi un conseiller absolument indispensable en matière juridique, est le Directeur du Département des questions et services juridiques.  Je veux noter la présence de John Biehl, Directeur du Département des questions démocratiques et politiques.  Le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Santiago Cantón, est présent.  Irene Klinger, Directrice du Département des communications et des relations extérieures, est aussi présente.  Le Département de l’administration et des questions financières continue d’être dirigé par Jim Harding qui a prêté de bons services à l’Organisation pendant de si nombreuses années.  Il y a deux membres d’office du Cabinet.  L’un est l’Inspecteur général, Linda Fealing, qui est et doit être bien connu et estimé de vous tous.  Et l’autre est Luis Alberto Rodríguez, qui est le Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques.

Les décisions que j’ai prises et qui se retrouvent dans cette Instruction visent à conjuguer ce qui, d’après moi, était l’intelligence gestionnaire pénétrante se dégageant de l’Instruction 04-01, et les réalités opérationnelles et historiques du Système interaméricain.  En prenant ces décisions, j’ai cherché à tirer le meilleur parti de mon statut intérimaire en vue de produire pour vous et pour les États membres les résultats qui, je crois, seront les plus profitables à long terme, indépendamment des intérêts particuliers.

Permettez-moi de décrire dans leurs grandes lignes les principales caractéristiques du plan.  La structure établie par l’Instruction 04-01 a marqué un net pivotement l’écartant de la structure clairement décentralisée qui avait évolué au cours de ces dernières décennies.  À un moment donné, selon divers rapports, pas moins de 39 bureaux différents relevaient directement du Secrétaire général, ce qui, de l’avis de tous ceux qui suivaient la situation, ne constituait pas une gestion cohérente.  De toute évidence, cette évolution avait des raisons— et en grande partie, de bonnes raisons— notamment, la difficulté à établir des priorités dans une organisation caractérisée par la diversité de ses membres.  Lorsqu’il a cherché à inverser ce mouvement, le Secrétaire général Rodríguez avait manifestement deux objectifs à l’esprit.  L’un était d’arriver à une gestion plus rationnelle, et l’autre de forcer, de cette façon, les États membres à comprendre que la base financière de l’Organisation devait être renforcée.  J’ai accepté les objectifs de Rodríguez, qui se reposaient, entre autres, sur la légitimité de son élection par acclamation au poste de Secrétaire général, tout en m’efforçant de prendre en compte à la fois des principes et des réalités qui n’avaient pas été entièrement intégrés dans la première tentative de réforme.

Au nombre des changements les plus importants que j’ai apportés—et vous avez l’Instruction entre les mains avec un résumé de ces changements—permettez-moi d’en mentionner six qui sont, à mon avis, particulièrement notables.


Premièrement, le dispositif de l’Instruction proprement dite. Une des prescriptions qui y sont consacrées préserve le statut des organismes et entités spécialisés, ainsi que les accords qu’ils ont signés avec le Secrétariat général.  Notre système a évolué de telle manière que de nombreuses commissions et autres obéissent aux organes dont elles relèvent, et à leurs propres règles et réglementations en plus de celles du Secrétariat général ou en même temps que celles-ci.  Je pense qu’il importait de préserver cet état de choses.

Deuxièmement, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a réintégré le Bureau du Secrétaire général, et son directeur est devenu un membre d’office du Cabinet.  J’ai rétabli le Secrétariat aux Sommets dans le Bureau du Secrétaire général parce qu’il me semble inconcevable qu’une fonction aussi importante pour les pays et aussi essentielle pour l’Organisation ne soit pas directement rattachée au Secrétaire général lui-même.

Troisièmement, le Département des droits de l’homme a été remplacé par le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Ce qui, à mon avis, redonne à la Commission la place qui, selon moi, compte tenu tant des principes que du passé, elle mérite d’occuper sans être séparée du Secrétaire général par des intermédiaires.  Le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Bureau de l’Institut interaméricain de l’enfant (IACI) ont été réaffectés au Bureau du Secrétaire général adjoint.

Quatrièmement, le Département du développement intégré est devenu le Secrétariat exécutif au développement intégré, faisant ainsi revivre une ancienne tradition organisationnelle et institutionnelle.

Cinquièmement, le Bureau des menaces internationales à la société civile est devenu le Bureau des menaces internationales doté d’un mandat qui énonce plus clairement son rôle.

Enfin, étant donné le fait très important que l’affaiblissement si marquée du Fonds ordinaire exige l’intervention des appels de fonds qui constituent un élément de survie indispensable aux activités de l’Organisation, j’ai souhaité expliquer que face à l’inévitabilité que différents bureaux doivent recourir, dans une plus ou moins large mesure, à une mobilisation de fonds, il est aussi nécessaire que nous fassions preuve d’un certain degré de coordination et de cohérence.  À cette fin, le Département des communications et des relations extérieures et le Secrétariat au développement intégré collaboreront aux appels de fonds extérieurs.


Je suis convaincu que ces changements doteront le Secrétariat général d’une structure solide qui lui fournira une base robuste pour mener à bien les mandats qu’il reçoit des divers organes politiques auxquels nous devons rendre compte.  De toute évidence, quelque soit le Secrétaire général qui sera élu, il ou elle fera ce qu’il ou elle jugera approprié en fonction de ses mandats.  J’ai fait de mon mieux et je n’entends pas entreprendre d’autres changements importants.

La véritable difficulté, si vous me permettez d’en parler brièvement, c’est que ce qui a été réalisé jusqu’à présent ne corrige pas le déséquilibre entre les mandats clés et la hausse des coûts déterminée par les forces du marché, d’une part, et le niveau inchangé des crédits budgétaires, d’autre part.  Ce décalage entre le montant des crédits budgétaires approuvés et le coût des tâches qui devraient être accomplies au moyen de ces crédits s’est régulièrement accentué au cours des neufs dernières années.  Nous sommes privés de la capacité de donner les suites nécessaires aux nouveaux mandats, et nous n’avons plus dans le Fonds ordinaire la marge de ressources nécessaire même pour faire face aux situations d’urgence dans un État membre, ce qui nous oblige à  rechercher des contributions spéciales à cet effet. 

Il est très inquiétant—je dis bien, très inquiétant—de constater que le montant des économies réalisées dans le processus de restructuration jusqu’à présent n’est pas suffisant pour couvrir les exigences fonctionnelles croissantes des divers secteurs de l’Organisation.  Et je parle du présent aussi bien que du futur.  Nous sommes tous conscients du fait que le financement du système des droits de l’homme a été insuffisant pendant des années.  La triste vérité c’est qu’aujourd’hui, presque tous les départements, y compris ceux qui traitent des thèmes de la sécurité et de la démocratie et les bureaux hors siège, ainsi que celui qui se rapporte aux droits de la personne, manquent de ressources.  Il se peut que les directeurs de ces secteurs importants soient à même de prendre des mesures pour s’adapter aux nouvelles conditions, mais ils ne peuvent le faire qu’en prélevant sur les montants qui leur ont déjà été alloués et dont la plus grande partie est destinée au financement des frais de personnel qui ne sont pas comprimables dans l’immédiat.

Le montant des liquidités mises à la disposition des directeurs—c’est-à-dire les fonds du programme-budget prélevés sur les objets de dépense 2 à 9—a été régulièrement réduit au fil des ans, à tel point que certains secteurs ne peuvent pas faire d’appels téléphoniques internationaux, acheter des fournitures de bureau, effectuer des voyages pour se rendre aux réunions, ou payer des études ou des services spécialisés à court terme.

J’ai reçu des demandes de fonds supplémentaires de presque tous les secteurs du Secrétariat général.  Le montant total de ces demandes de fonds supplémentaires, comme je l’ai indiqué dans mon message sur le budget sans en avoir fait officiellement la demande, s’élevait à plus de $17,2 million, ce qui, selon les estimations des directeurs, leur est nécessaire pour s’acquitter de leurs obligations, sans luxe excessif, voire même sans aucun luxe, mais simplement à des niveaux modestes, quoique efficaces.  Permettez-moi de signaler quelque chose qui est très frappant.  Même si les États membres devaient accorder à l’Organisation la totalité de ce montant, cela signifierait que le budget du Fonds ordinaire s’établirait à $92,9 millions au lieu de son niveau actuel de $76,2 millions. Et même un budget de $92,6 millions ne ferait que rétablir le pouvoir d’achat dont était dotée l’Organisation en 1996-1997, soit, avant la tenue du  Deuxième Sommet des Amériques de Santiago et du Sommet de Québec, avant les effets des attaques du 11 septembre sur les activités de l’Organisation, avant que la Charte démocratique interaméricaine ne devienne une nécessité.  À propos de cette Charte, elle est encore paralysée, d’après moi, du fait qu’elle s’accompagne de mesures punitives plutôt que de mesures de soutien et de prévention.  Et la raison pour laquelle personne ne pense à des mesures préventives c’est parce que chacun sait que l’Organisation est au bord de la faillite.  Et permettez-moi aussi de signaler que cette année, seulement du point de vue des opérations, nous devons faire face aux coûts additionnels liés à l’élection d’un nouveau Secrétaire général et d’un nouveau Secrétaire général adjoint.

Nous sommes actuellement attelés à l’élaboration du projet de programme-budget pour 2006.  Conformément aux délais fixés dans les Normes générales, nous devons vous le présenter au début du mois de mars.  Aujourd’hui, nous estimons qu’il existe un déficit de quelque $2 à 3 millions pour 2006.  Ce qui signifie que la Sous-commission des questions administratives et budgétaires de la Commission préparatoire de l’Assemblée générale devra faire face à un éventail de problèmes qu’elle ne connaît que trop: réduire encore les dépenses hors- personnel du Fonds ordinaire du Secrétariat, qui, comme je l’ai indiqué, sont déjà réduites au minimum, réduire la masse salariale et comprimer les effectifs ou accroître les contributions au titre des quotes-parts.

Or, d’aucuns ont fait valoir que le pourcentage des frais de personnel dans le Programme-budget, et le niveau des rémunérations versées aux membres des services du Secrétariat sont excessifs et doivent être encore réduits.  Je dois vous dire, avec tout le respect que je vous dois, que je ne suis pas d’accord.

La politique que j’observe depuis que j’assume les fonctions de Secrétaire général consiste à rationaliser les pratiques de recrutement, à stabiliser le niveau des effectifs du Secrétariat général, et à réaliser des économies dans la mesure du possible, sans sacrifier la capacité du Secrétariat de répondre comme il se doit aux requêtes des États membres.  Il a fallu pour cela une réaffectation du personnel actuel.  Nous devrons aussi tenir compte de ce facteur lors de l’établissement du budget de 2006.  Et permettez-moi d’évoquer un point important pour vous assurer que des dispositions appropriées ont été prises à l’intention du nouveau Secrétaire général qui sera prochainement élu.  J’ai demandé que tous les postes relevant normalement du Bureau du Secrétaire général, mais qui avaient peut-être été réaffectés ailleurs dans le Secrétariat, et qui l’ont été dans la plupart des cas, soient réaffectés à ce bureau, mettant ainsi le nouveau Secrétaire général en mesure de se doter de son propre personnel, s’il le souhaite.  En réalité, j’ai détaché les titulaires de ces postes dans les secteurs où ils exerçaient leurs fonctions.  Mais cela est en soi un avertissement: c’est signe du fait que nous réorientons déjà des ressources normales, disponibles dans le seul but de pouvoir continuer à fonctionner. 

Je suis parvenu à pourvoir trois postes de confiance—deux au niveau de directeur—au Département des communications et des relations extérieures, au Secrétariat exécutif au développement intégré, ainsi que dans le Bureau de prévention et de règlement des conflits, du Département des questions démocratiques et politiques.  J’ai envoyé une note circulaire à toutes les missions, à laquelle j’ai annexé les notices biographiques des personnes qui y étaient mentionnées, mais je veux vous dire que je ne cherche plus à pourvoir d’autres postes de directeur avant l’élection du nouveau Secrétaire général.  Les postes vacants au Secrétariat sont en nombre très limité, et j’hésite beaucoup à autoriser des recrutements extérieurs.

Pour résumer cette situation difficile, il n’y a plus d’huile à tirer de ce mur.  Sans recrutements, le nombre des effectifs est déjà équivalent ou inférieur aux besoins actuels.  Il y a plusieurs raisons à cela.  

Premièrement, le travail du Secrétariat est de par sa nature à forte intensité de main-d’oeuvre.  J’ai parlé de cela dans mon message sur le budget; je n’y reviendrai pas maintenant.
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Deuxièmement, comme l’étude Deloitte & Touche l’a très clairement montré, le niveau des rémunérations perçues par le personnel du Secrétariat n’est pas excessif.  Pour l’essentiel, il me semble donc que nous devons nous rendre à l’évidence: cette Organisation ne peut plus continuer à fonctionner selon une politique de croissance budgétaire zéro à laquelle vient s’ajouter une perte persistante du pouvoir d’achat causée par le changement des conditions du marché.  Aucune solution ne sera facile.  Le remède à court terme, le plus simple, consisterait à porter le plafond du budget 2006 de $76 millions, montant qui fait l’objet d’un mandat de l’Assemblée générale, à, disons, environ $79,5 millions ou un niveau proche de ce montant.  Je ne recommande pas ce plafond en ce moment parce que nous n’avons pas achevé le projet de budget pour 2006, et que je ne suis pas certain que des remèdes à court terme soient ce qu’il nous faut.  Comme je l’ai déjà dit, même une augmentation de 25% permettrait à peine de rétablir les niveaux de financement de 1996-1997.

Il existe au moins trois solutions, que je définis dans mon message sur le budget—et que je n’évoquerai pas maintenant— et qui sont assez éloignées du problème différent que pose la façon de remédier aux inégalités du système de quote-part.

Je me contenterai de dire ceci.  Hier, la plupart d’entre vous étaient présents lorsque l’ex- Président Jimmy Carter nous a parlé à l’occasion de l’inauguration de la Cátedra de las Américas.  L’une de ses caractéristiques est d’être un ami de l’Organisation des États Américains et de l’être depuis longtemps.  Lorsque nous avons déjeuné ensemble, il m’a demandé, “Comment vont les choses à l’OEA?  Sur quoi travaillez-vous?”  Je lui ai parlé un peu d’Haïti.  Je pense que je suis probablement la seule personne qui soit allée à Haïti plus souvent que lui.  Nous avons abordé brièvement les problèmes de la Charte et nos priorités respectives et je lui ai dit un mot de ma décision concernant la Commission interaméricaine des droits de l’homme et son emplacement.  Puis je lui ai dit, “Vous savez, j’ai passé la moitié de mon temps à me soucier de la structure et du financement de l’OEA”.  Il m’a demandé, “Que voulez-vous dire”?  Et je lui ai répondu, “Aucun changement ne s’est produit.  Nous avons vécu sur un revenu fixe pendant 10 ans.”  Il ne l’a pas cru.  Il n’a pu le croire.

Je pense qu’il est temps pour nous tous de réaliser que nous nous trouvons vraiment face à un très grave problème.

Je terminerai mon exposé sur cette réflexion.  Je vous remercie.
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